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COUR D'APPEL DE CAEN 



AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 



Du Lundi 17 Octobre 1887 



La Cour d'appel de Caen, sur la convocation 
de M. le Premier Président, s'est réunie en 
assemblée générale pour son audience solen- 
nelle de rentrée. 

A onze heures du matin, la Cour, précédée 
de ses huissiers, accompagnée du Tribunal 
civil , du Tribunal de commerce , de MM. les 
Juges de paix, de l'Ordre des Avocats, des 
Avoués près la Cour et près le Tribunal de 
première instance, qui avaient reçu à cet effet 
des invitations , s'est rendue dans la salle des 
Assises, où la Messe du Saint-Esprit, précédée 
du Veni Creator , a été célébrée. 

La Cour s'est retirée ensuite dans la salle 
des Conférences. 
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Le Tribunal civil, le Tribunal de commerce, 
MM. les Juges de paix, l'Ordre des Avocats, 
les deux Compagnies des Avoués d'appel et de 
première instance ont pris place dans la grande 
salle. 

M. le Préfet du déparlement , M. le Général 
commandant la 12® brigade, M. le Secrétaire 
général de la Préfecture, M. le Doyen du Cha- 
pitre , M. le Président du Tribunal civil, M. le 
Président du Tribunal de commerce , M. le 
Maire de la ville de Caen, M. le Recteur de 
l'Académie, M. le Président du Consistoire, 
M. le Colonel du 5® de ligne , M. le Chef d'es- 
cadrons commandant la Gendarmerie, M. l'In- 
specteur de l'Académie , M. le Doyen de la 
Faculté de Droit, M. le Doyen de la Faculté 
des Sciences, M. le Directeur de l'École de 
Médecine , successivement introduits par deux 
huissiers, avaient été reçus dans la grande 
salle par MM. les Conseillers Guicherd et Man 
chon, chargés par M. le Premier Président de 
remplir les fonctions de maîtres des cérémonies, 
et ont occupé les fauteuils réservés dans le 
Prétoire. 

S'étaient excusés de ne pouvoir assister à la 
cérémonie. Monseigneur l'Evêque et M. le 
Sous-IntenJant militaire. 
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M. le Curé-Doyen de la paroisse Sl-Étienne, 
qui avait célébré la Messe , est venu , précédé 
d'un huissier , prendre place sur un fauteuil à 
la suile du dernier conseiller. 

A midi , la Cour s'est rendue dans la grande 
salle. 

M. le Premier Président ayant déclaré la 
séance ouverte, et la parole ayant été donnée 
à M. le Procureur général , M. Cordier , son 
substitut, a prononcé le discours suivant : 



Monsieur le Premier Président, 
Messieurs , 

En recevant de M. le Procureur général l'hon- 
neur insigne de prononcer dans cette solennité 
le discours consacré par Tusage, j*ai pensé que 
je pourrais retenir quelques instants votre bien- 
veillante attention sur Tétude d'une question dont 
l'intérêt et l'actualité, au cours de cette année, 
ont à la fois préoccupé la Presse et le Parlement, 
plusieurs Conseils Généraux, un grand nombre 
d'associations ouvrières, sans que l'opinion pu- 
blique ait encore obtenu les satisfactions qu'elle 
réclame avec insistance. La discussion, il est 
vrai, peut être longue; car elle emprunte ses 
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éléments au droit des geus, au droit civil, à 
réconomie politique ou sociale. 

» La condition de l'étranger en France. » 

Faut-il favoriser ou restreindre une immigra- 
tion dont les statistiques récentes ont révélé la 
progression régulière et constante? La concur- 
rence étrangère en France est-elle un bien ou 
un mal? Pour la réduire, faut-il revenir au droit 
d'aubaine ou étendre le droit de cité? La ques- 
tion est complexe. 

Nous voyons dans l'histoire que longtemps 
l'étranger fut l'ennemi ! 

Chez les Grecs, les lois interdisaient tout com- 
merce avec les Barbares. 

A Rome, jusqu'à la Constitution de Caracalla, 
les peregrini n'avaient ni le jus connubii^ ni le 
dominium ex jure quiritium^ ni la, faction civile 
du testament., ni même la puissance paternelle. 

Sous le régime féodal, les aubains (alibi nati) 
pouvaient acheter, louer, hypothéquer; mais 
nous savons^ par les Établissements de saint 
Louis, que, jusqu'au XlIP siècle, ils ne pou- 
vaient transmettre leur succession. 

Les prohibitions auxquelles fut soumise alors 
la condition de l'étranger, semblent provenir, 
comme toutes les institutions féodales, des cou- 
tumes de la Germanie. L'étranger était indigne 
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de participer au bienfait de la loi s'il n'avait pas 
été admis dans une société d'hooimes libres, sur 
la présentation d'un Germain, son hôte. 

C'est la première forme de la naturalisation. 

A défaut de cette admission, l'étranger hors la 
loi, vagabond {warganeus)^ n'était point guerrier, 
et, dans ces sociétés primitives où la force faisait 
le droit, où, pour acquérir, Tépée servait de poids 
dans la balance, les armes sacraient la propriété 
civile. Nulle terre sans seigneur, disait la loi 
féodale, à l'homme d'armes le franc alleu. A 
peine voulait-on reconnaître à l'aubain une pos- 
session précaire qui n'était transmissible ni à 
titre gratuit, ni à titre onéreux. 

En outre, dès le IX^ siècle, les étrangers 
furent tenus d'acquitter certaines redevances 
annuelles que la Charte de Louis le Débon- 
naire, en 820, appelle « census foraticus », 
et qui, au XIP siècle, furent uniformément 
fixées, sous le nom de u droit de chevage '^ à 
douze deniers parisis, payables, chaque année, 
le jour de la St-Rémy. 

C'est la taxe sur l'étranger dont on propose 
aujourd'hui le rétablissement. 

La rigueur impolitique du droit d'aubaine, 
depuis le XV® siècle^ fut atténuée par.de nom- 
breux traités, et, s'il existait encore en droit 
dans les coutumes, en fait, il n'était plus pra- 
tiqué longtemps avant que Montesquieu l'eût 
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solennellement condamné dans l'Esprit des Lois. 
L'Assemblée constituante en prononça Taboli- 
tion intégrale, sans condition de réciprocité, 
« comme un moyen, dit Treilhard, d'appeler un 
•' jour tous les peuples au bienfait d'une frater- 
« nité universelle. » Le moyen n'a pas réussi ; 
le but même semble plus éloigné que jamais, 
et la fraternité des peuples est restée celle des 
frères ennemis. 

Nous sommes témoins, Messieurs, et victi- 
mes d'une révolution économique, dont il 
semble que les conséquences, déjà sensibles, 
doivent devenir considérables. Tandis que par- 
tout les besoins se multiplient, que la production 
croît en raison des besoins et que la liberté des 
échanges, favorisée par des commodités de cir- 
culation sans cesse perfectionnées, apparaît 
comme la règle des transactions la mieux 
appropriée aux intérêts individuels et à l'équi- 
libre des forces économiques entre les nations, 
sous l'influence des perturbations profondes de 
la politique, les frontières sont plus fermées et 
plus menaçantes; la douane arrête les mar- 
chandises, la police, les étrangers, et les rela- 
tions entre les peuples subissent une gène si 
impatiente qu'il peut suffire du zèle d'un agent 
maladroit ou de la brutalité d'un soldat pour 
précipiter deux nations dans des épreuves d'une 
incalculable gravité. La guerre des tarifs est 
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déclarée. En France , un régime protecteur 
entoure tous les articles de la production na- 
tionale. Abusivement favorable à quelques-uns, 
coûteux au plus grand nombre, il réduit la con- 
sommation, prévient les transformations néces- 
saires de rindustrie, interrompt le mouvement 
régulier des affaires et empêche le progrès éco- 
nomique. Avec le commerce, il couvre aussi l'a- 
griculture. L'une et l'autre étant garanties contre 
la concurrence étrangère, on croit avoir assuré 
le développement de la richesse publique. 

Cependant, après les matières premières, 
après les produits manufacturés, après les cé- 
réales que, sans profit réel pour l'agriculture, 
le nouveau droit de 5 francs a surenchéries de 
25 Vo> il fallait imaginer encore un tarif. Tous 
les produits du travail national étant protégés, 
ne devait-on pas aussi protection au travail 
lui-même? N'est-il point une marchandise 
comme une autre, soumise aux conditions du 
marché de l'offre et de la demande^ exposée aux 
dépréciations de la concurrence étrangère? 

L'établissement d'une taxe sur le séjour de 
l'étranger en France fut alors i)roposé à la 
Chambre des Députés. 

Messieurs, notre pays pratique largement 
l'hospitalité internationale. En même temps que 
la douceur du climat, les beautés de nos côtes 
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et de nos montagnes ou l'incomparable rayon- 
nement d'une civilisation qui s'étend à toutes 
les branches de l'activité humaine exercent sur 
les plus riches capitalistes de toutes les nations 
une attraction naturelle et continue, l'importance 
de nos entreprises industrielles et commerciales, 
en élevant le taux des salaires, fait affluer dans 
nos chantiers ou dans nos campagnes un très 
grand nombre de travailleurs étrangers. 

Si cette invasion pacifique est utile ou con- 
traire aux intérêts généraux, c'est une question 
dont il faudrait examiner les différents aspects. 

Au point de vue politique , il semble que 
l'immigration soit repoussée par presque tous 
les gouvernements. L'Allemagne défend sa 
frontière polonaise à l'est , ses provinces an- 
nexées à l'ouest. Les Allemands, à leur tour, sont 
expulsés par la Russie des provinces Baltiques. 
Les Américains même s'efforcent de résister à 
-< la Marée allemande » , au « Courant chi- 
nois ». En Angleterre enfin, un membre du 
Parlement doit prochainement appeler l'atten- 
tion des pouvoirs publics sur la nécessité de 
taxer les étrangers afin d'affaiblir la concur- 
rence qu'ils font aux ouvriers anglais. 

Cependant l'Angleterre doit tout au libre 
échange, l'Amérique à l'émigration; les Alle- 
mands gagnèrent tout ce que nous perdîmes à 
la révocation de l'Édit de Nantes; la Russie, 
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depuis Piei-re-le-Grand, doit aux capitaux et à 
l'industrie de l'étranger ses premières manu- 
factures et Texploitation de ses richesses mi- 
nières dans rOural. 

L'histoire enseigne donc que, si la théorie de 
l'isolement national peut favoriser certaines spé- 
culations contingentes de la politique, elle est 
contraire aux intérêts généraux et aux progrès 
matériels ou moraux du genre humain. Cepen- 
dant, il est vrai, Messieurs, que les épreuves du 
passé ou les menaces de Tavenir entretiennent 
un antagonisme international dont il nous con- 
vient d'accepter toutes les conséquences^ quelles 
que soient d'ailleurs sur l'excellence théorique 
du libre échange nos convictions réfléchies. 

N'est-il pas presque superflu de rappeler que 
l'immigration intéresse dans une très large 
mesure l'ordre intérieur et la morale publique? 
Vous êtes bien placés, Messieurs, pour savoir 
comment est reconnue l'hospitalité si généreuse 
que reçoivent en France les étrangers de tous les 
pays. Avec leurs capitaux et leur industrie, sont 
importés aussi leurs vices; l'alcoolisme qui, de 
la Belgique et de l'Allemagne s'infiltre dans nos 
agglomérations ouvrières ou dans nos popula- 
tions agricoles de 1 Est et du Nord, les rixes 
sanglantes dont les Italiens troublent continuel- 
lement nos chantiers. Le nombre des condam- 
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nations criminelles ou correctionnelles encou- 
rues par des individus nés hors de France ou 
d'Algérie, s'est élevé de 17,011 en 1881, à 20,255 
en 1885. Ces chiffres ont leur éloquence. 

Nos mœurs françaises, auxquelles un préjugé 
malveillant et une littérature trop naturaHste 
ont fait, à l'étranger, une réputation imméritée, 
risquent plutôt de dégénérer au contact des oisifs 
corrompus qui apportent dans nos grandes villes 
leurs dépravations exotiques. De toutes parts, 
rétranger livre un assaut formidable à nos habi- 
tudes, à notre goût, à nos modes, à notre carac- 
tère national. Nous n'échappons à Tarticle an- 
glais que pour subir le dentiste américain ou le 
pianiste hongrois, heureux encore si nous évi- 
tions les barons allemands et leurs complices 
de toutes conditions. Nous sommes envahis en 
pleine paix , et ne vous semble-t-il pas que si, 
récemment, dans une grande affaire criminelle, 
la curiosité publique s'est intéressée à Texis- 
tence de Tassassin plus qu'à la mort des vic- 
times, c'est que^ dans le triste héros de ce drame 
judiciaire, mystérieux et inventif, audacieux, 
caressant, féroce, tout à la fois italien, oriental, 
anglais et soudanien , puis parisien du boule- 
vard, s'était fixé le type synthétique de l'aven- 
turier cosmopolite? 

Pour diminuer ce péril national, ne convien- 
drait-il pas, suivant l'exemple de plusieurs 
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législations étrangères, d'exercer une surveil- 
lance active sur tous les individus qui viennent 
se fixer en France? En Belgique, les officiers 
du parquet soumettent à une enquête rigoureuse 
la conduite habituelle, les ressources, les anté- 
cédents de chaque étranger. C'est une sage 
pratique à laquelle il ne serait point difficile 
d'obliger nos services de police. A la^ suite de 
cette enquête, le permis de séjour serait accordé 
ou refusé ; il serait aussi retiré, le cas échéant, 
à l'étranger qui n'en serait plus digne; il appar- 
tiendrait alors au ministre de l'intérieur d'or- 
donner l'expulsion. 

Vous avez aperçu certainement. Messieurs, 
que si la condition de l'étranger intéresse gra- 
vement avec l'ordre intérieur nos relations 
internationales, son influence principale est 
exercée sur les rapports du travail et de la 
production. Nos ouvriers subissent une con- 
currence ruineuse. Italiens, Allemands et Belges 
encombrent nos chantiers et nos grandes cul- 
tures; leurs équipes vigoureuses, disciplinées, 
acceptent les ouvrages les plus pénibles, re- 
çoivent un salaire qui^ pour l'ouvrier français, 
n'est pas rémunérateur. L'entrepreneur trouve 
avantageuse une main-d'œuvre toujours dispo- 
nible, puissante, organisée, qu'il engage en 
masses et qu'il paie à prix réduits. 
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Cette concurrence est pratiquée par plus de 
800,000 individus émigrés des pays voisins ; le 
travail salarié en France étant réparti entre cinq 
millions d'ouvriers, il est manifeste que la com- 
paraison de ces deux chiffres fait ressortir un 
rapport de 18 Vo. Les étrangers détournent 
donc de nos nationaux presque la cinquième 
partie du travail français. Cette proportion, qui 
n'est pas atteinte dans tous nos départements, 
est sensiblement dépassée en plusieurs endroits. 
A Marseille, les docks, les huileries, les savon- 
neries occupent 50,000 Italiens. Le département 
des Alpes-Maritimes est peuplé de 45,000 étran- 
gers. Les grandes industries du département 
du Nord emploient 305,000 ouvriers allemands 
et belges. L'exploitation des carrières de pierre 
dans l'est, de ciment dans le sud-est, les bri- 
quetteries, la culture de la betterave et la fabri- 
cation sucrière entretiennent des colonies étran- 
gères qui ont accaparé toute la main-d'œuvre. 

En même temps, la condition des étrangers 
en France est éminemment favorisée, puisqu'ils 
ne subissent ni chez nous, ni, le plus souvent 
chez eux la charge du service militaire. Tandis 
que pendant trois années consécutives et à dif- 
férentes reprises, pendant des périodes plus ou 
moins longues, nos jeunes hommes font à la 
patrie le sacrifice de tous leurs intérêts, aux 
champs, à l'atelier, dans l'usine et dans la mine 
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les places sont prises par des gens sans patrie, 
sans foyers, presque sans noms, déserteurs de 
toutes les armées, nomades de tous les chantiers, 
qui, vivant sous la protection de nos lois, parti- 
cipant à des avantages sociaux dont ils ne four- 
nissent pas Téquivalent, viennent chez nous 
usurper le droit au travail, propriété privilégiée 
de ceux qui n'en ont pas d'autre. 

Les partisans du libre échange des services 
répondent que ces alarmes sont exagérées, que 
la concurrence étrangère n'est point nuisible 
aux intérêts du travail national; qu'elle peut 
même le détourner vers des voies meilleures, 
que nos ouvriers, expropriés des carrières, des 
mines, des terrassements, des cultures indus- 
trielles où l'ouvrage est dur et le salaire mo- 
dique 5 renonceront aux œuvres inférieures , 
qu'ils élèveront le travail du labeur au métier, 
qu'ainsi ils auront eux-mêmes rehaussé leur 
condition. 

Messieurs , c'est la théorie classique trans- 
portée de l'échange des produits à l'échange 
des services. Elle n'a qu'une valeur de démon- 
stration limitée. M. Gladstone l'a spirituelle- 
ment formulée pour des agriculteurs anglais 
qui se plaignaient de la concurrence des blés 
d'Amérique. « Cultivez des roses », leur répon- 
dait-il. Candide aussi disait: « Il faut cultiver 
son jardin. » — Sans doute, mais il faut avoir 
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un jardin. — Tout le monde voudrait cultiver 
des roses. Croit-on que nos terrassiers regret- 
teraient la lourde pioche et la tranchée, s'ils 
pouvaient devenir orfèvres ou dessinateurs? 

Les libéraux disent encore : Contrarier la con- 
currence du travail étranger, c'est mal servir 
les intérêts du travail national. La protection 
n'est passagèrement utile qu'au commerce des 
services indispensables à l'existence ; mais elle 
ruine la production de luxe, les entreprises à 
long terme; elle empêche les grandes affaires 
sans lesquelles, en définitive, il n'y a de pros- 
périté pour personne. Des industries directe- 
ment atteintes, le malaise s'étend progressive- 
ment aux autres ; car toutes les industries sont 
solidaires, et, s'il est vrai, suivant le dicton po- 
pulaire, que « quand va le bâtiment, tout va », 
ne voit-on pas que, la main-d'œuvre des Italiens 
nous procurant à bon compte la pierre de Bour- 
gogne et le ciment du Dauphiné, si la taxe éloi- 
gne les Italiens, il y aura peut-être aux carrières 
plus de travail pour les nationaux; mais, les 
salaires s'élevant, la pierre, le ciment, la brique, 
deviennent plus chers, la construction plus coû- 
teuse, plus rare, et le bâtiment ne va plus. Si 
dans nos départements du nord-est la betterave 
n'est plus cultivée par les Belges, la fabrication 
du sucre sera plus chère , la consommation 
diminuera ou l'importation augmentera. Si 
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désormais les adjudicataires de travaux publics 
doivent employer exclusivement nos manou- 
vriers, les impôts suivront une progression pro- 
portionnelle au surcroît des dépenses. Pour un 
avantage éphémère et douteux, on risquerait 
donc de compromettre les intérêts généraux. 

Le meilleur régime du travail, c'est la liberté. 
L'intervention de la loi dans les conditions de 
réchange des services, c'est le socialisme d'État, 
la plus funeste des erreurs économiques. La loi 
du 14 septembre 1848, qui fixait à douze heures 
le maximum de durée du travail dans les manu- 
factures, ne fut pas moins impolitique que l'or- 
donnance du 26 septembre 1806, qui prescrivait 
un minimum^ et déterminait les heures de repas 
pour les ouvriers du bâtiment. Le repos du di- 
manche est certainement une nécessité physique 
et morale pour le travailleur. « Ce jour n'est pas 
« perdu, dit Macaulay dans ses Essais de cri- 
« tique et d'histoire. Tandis que l'industrie est 
« suspendue, que la charrue repose dans le 
« sillon, que la Bourse est silencieuse, que la 
i< fumée ne couronne plus les manufactures, il 
« se fait une opération aussi importante pour 
« la richesse des nations, que n'importe quelle 
(( autre opération dans les jours les plus affairés. 
« L'homme, la machine des machines, la ma- 
te chine par rapport à laquelle tous les engins 
« de Watt et d'Arkwrigt sont sans valeur, se 

2 
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« répare et «e remonte, de sorte que, lorsqu'elle 
« reprend son travail le lundi, c'est avec une 
« intelligence plus lucide^ un esprit plus élevé, 
« une vigueur corporelle revivifiée. » Cependant, 
est-il possible de rappeler une loi plus impopu- 
laire que celle de 1814, qui consacrait le repos 
du dimanche. 

Liberté du contrat entre l'employeur et le tra- 
vailleur : indépendance des deux contractants : 
voilà ce que doit garantir la loi. On arrive à. 
l'absurde quand on va plus loin. En voulez-vous 
un exemple? La Commune, ayant i3ar un décret 
philanthropique interdit le travail de nuit a«x 
boulangers, un plaisant demanda que le bénéfice 
du décret fût étendu aux allumeurs de réver- 
bères. La protection profite à Tun et nuit à tous. 

J'avoue, Messieurs, que la doctrine du libre 
échange des services est appuyée sur des con- 
sidérations dont la déduction logique entraîne 
facilement les convictions. Toutefois, sans mé- 
connaître la valeur théorique du système, je 
n'hésite pas, dans l'application, à préférer la 
protection réalisée par rétablissement d'une taxe 
sur le séjour des étrangers en France. Je crois, 
en effet, que si la vérité économique est d'un 
côté, de l'autre il existe une situation de fait 
qui rend nécessaire la protection du travail na- 
tional. Il ne me paraît ni admissible, ni logique. 
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que les services restent libres, tandis que les 
productions sont protégées. Si les tarifs de 
douane favorisent le fabricant au préjudice du 
consommateur, il n'est pas juste que la protec- 
tion donnée à Tentrepreneur soit refusée au tra- 
vailleur. Il faudrait alors distinguer entre celui 
qui emploie et celui qui produit ! L'un seraitril 
moins intéressant que Tautre? Si la concurrence 
internationale dans le commerce des marchan- 
dises est limitée par les tarifs, sans que Tin- 
vasion du travail étranger soit combattue par la 
taxe, les conditions ne sont plus égales dans la 
production ; l'équilibre des forces économiques 
est rompu ; l'harmonie des intérêts n'existe plus. 
— L'établissement d'une taxe sur le séjour des 
étrangers en France apparaît donc comme une 
application nécessaire du régime protectionniste 
auquel, depuis 1881, nos législateurs ont donné 
une extension si considérable, qu'il est devenu 
comme la règle de nos échanges internationaux. 

Il n'est pas moins logique , Messieurs, ni 
moins nécessaire de protéger en France, en 
même temps que les intérêts du travailleur 
ceux du commerçant et du propriétaire ; car la 
concurrence personnelle de l'étranger dans 
l'échange des marchandises ou dans la produc- 
tion agricole n'est pas moins préjudiciable à 
Tintérieur qu'à l'extérieur. N'est-il pas naturel 
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d'ailleurs, d'appliquer le même traitement à 
ritalien qui travaille, à l'Anglais qui trafique, à 
l'Allemand qui possède ? Pour que, suivant le 
vœu de l'opinion publique, notre législation sur 
la condition de l'étranger présente un système 
de défense dont les prohibitions soient aussi 
complètes qu'il est possible, sans nous réduire 
à un isolement qui étoufferait notre expansion 
économique, on devra surtaxer, la patente de 
l'étranger qui fait le commerce, élever consi- 
dérablement les droits de mutation de bail et de 
succession pour l'étranger qui acquiert ou qui 
exploite une propriété en France. 

On dira : c'est la restauration du droit d'au- 
baine. Oui, Messieurs, c'est la fin d'une trop 
longue et trop généreuse confiance : c'est le 
retour à la solidarité des intérêts français dans 
un pays que les enseignements de son histoire 
auraient du préserver mieux des illusions du 
Cosmopolitisme, entre des nations armées pour 
la concurrence comme pour la guerre. 

C'est aussi le droit commun en Europe ; car 
notre désintéressement a peu d'imitateurs à 
l'étranger. Le puissant gouverneur de deux 
nobles et malheureuses provinces qui tente aussi 
d'assimiler une population volontairement étran- 
gère , M. le prince de Hohenlohe hérite , en 
France et en Russie des immenses propriétés 
de son beau-frère, le prince de Wittgenstein. 
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En acquittant, au bureau de l'enregistrement, à 
Brest, les droits de succession calculés à raison 
de 1 »/„, il devient et restera, fût-il un ennemi 
de la France, le légitime propriétaire du do- 
maine de Kerléon. Mais la loi russe est moins 
hospitatière. M. le prince de Hohenlohe, parce 
qu'il est sujet allemand, est incapable de re- 
cueillir les biens considérables dont sa femme 
est héritière; et, comme il désespère d'obtenir 
du czar qu'il fasse fléchir en sa faveur la loi 
concernant les propriétaires étrangers, on an- 
nonce que le statthalter d'Alsace-Lorraine a 
résolu de demander pour son fils la nationalité 
russe, afin d'éviter l'exhérédation. Le rapproche- 
ment n'est-il pas saisissant? Faut-il conclure? 

Le principe d'une législation fiscale sur la 
condition des étrangers étant admis, nous re- 
connaissons. Messieurs, qu'il ne suffît point 
d'une loi pour en décider l'application. Les 
conventions de nos traités de commerce qui ont 
réglé toutes nos relations internationales n'ont 
point prévu ces mesures restrictives, et il ne 
serait ni courtois ni même politique de déroger 
à ces conventions en modifiant des prérogatives 
qui, par une longue tradition sont devenues ha- 
bituelles pour tous les hôtes de la France. Mais 
nous ne sommes engagés par nos traités que 
pour des périodes limitées. La plus longue 
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expire en 1892, Ja plus courte au mois de dé- 
cembre prochain. Peut-être sera-t-il opportun, 
dans les négociations qui déjà préparent le re- 
nouvellement de notre traité de commerce avec 
ritalie, de réserver au moins tous les droits de 
la France sur le règlement de la condition 
qu'une loi nouvelle peut imposer à tous les 
étrangers immigrés. 

En même temps, Messieurs, que, pour dimi- 
nuer Tantagonisme des intérêts étrangers et 
nationaux, la Chambre des Députés était saisie 
par un de ses membres d'une proposition ten- 
dant à rétablissement d'une taxe sur le séjour 
des étrangers en France, le Sénat délibérait un 
projet de loi sur la réforme de la nationalité. 
La coïncidence de ces deux initiatives parle- 
mentaires, concourant au même but par des 
moyens différents, affirme l'actualité de la ques- 
tion ; mais il semble que, de part et d'autre, la 
discussion ait été suivie avec un esprit exclusif, 
dans des voies parallèles ou non convergentes. 
L'opinion s'est partagée entre le système qui 
écarte l'étranger par des mesures fiscales et 
celui qui l'absorbe par la naturalisation. Elle 
n'a pas aperçu qu'il est possible, avantageux, de 
combiner l'un avec l'autre. Je n'hésite pas à 
déclarer que cette combinaison me paraît même 
indispensable à l'harmonie d'une législation effl- 
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cace et complète : Sans entrer dans les détails 
de l'application , je crois pouvoir en formuler 
ainsi le principe. 

Une taxe sera perçue sur le séjour de Tétran- 
ger en France jusqu a Tépoque où la loi l'appel- 
lera au bienfait de la naturalisation ; s'il conserve 
néanmoins sa nationalité, le montant de la taxe 
sera augmenté dans la mesure qui sera jugée 
convenable. — C^est le système de la carte for- 
cée, peu honorable entre beaux joueurs, j^en 
conviens, mais décisif et très suivi en politique. 
Le gouvernement russe l'expérimente avec 
succès sur les Allemands établis dans les pro- 
vinces polonaises, en le présentant sous la 
forme élémentaire d*un dilemne dont le second 
terme est particulièrement pressant, 'i Naturali- 
sation ou Expulsion. )> N'est-ce pas un droit, en 
effet, pour TÉtat comme pour l'individu, d'être 
le maître chez soi ? 

On peut diviser notre population étrangère, 
suivant l'ordre de l'immigration, en deux gran- 
des catégories : l'une, comprenant tous les in- 
dividus qui ont quitté leur pays d'origine pour 
venir se fixer en France, c'est la première géné^ 
ration; la seconde, tous les descendants des 
premiers qui sont nés sur notre territoire, c'est 
la seconde génération. La situation de ceux-ci 
avait particulièrement préoccupé le législateur 



Digitized by 



Google 



— 24 — 

de 1802; sans doute, elle méritait mieux cet 
intérêt; car, « du fils de l'étranger qui reçoit 
i< le jour en France, disait Treilhard, on ne 
(( peut pas dire qu'il ne naît pas étranger ; mais 
« ses premiers regards ont vu le sol français, 
« c'est sur cette terre hospitalière qu'il a souri 
« pour la première fois aux caresses mater- 
(( nelles, qu'il. a senti ses premières émotions, 
« que ses premiers sentiments se sont déve- 
« loppés ; les impressions de l'enfance ne s'ef- 
« faeent jamais ; tout lui retracera dans le cours 
« de la vie ses premiers jeux, ses premiers plai- 
(( sirs. Pourquoi lui refuserait-on le droit de 
« réclamer à sa majorité la qualité de Français, 
M que tant et de si doux souvenirs pourront lui 
(( rendre chère? C'est un enfant adoptif qu'il ne 
« faudra pas repousser quand il promettra de 
« se fixer en France. » 

Ce n'est point à la source de ce plaidoyer 
lyrique et sentimental que furent puisées les 
considérations qu'a fait valoir en faveur du 
projet le savant rapporteur de la commission^ 
M. Batbie ; mais, au fond, la question n'a pas 
été renouvelée. La sollicitude paternelle du 
Sénat s'est encore étendue longuement sur la 
catégorie des étrangers de la seconde généra- 
tion ; peut-être leur condition offrait -elle un 
intérêt juridique qui a distrait les législateurs 
des côtés économiques de la réforme. 
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Vous savez, Messieurs, que, dans Tétat actuel 
du droit, tout individu né en France d'un étran- 
ger peut, dans Tannée qui suit Tépoque de sa 
majorité, réclamer la qualité de Français en fai- 
sant une déclaration ou une soumission de fixer 
son domicile en France, suivant qu'il y est ou 
qu'il n'y est pas résident. Dans ces dispositions 
de l'article 9 du Code civil se trouvent, com- 
binés les deux grands principes suivant Tun ou 
l'autre desquels se détermine la nationalité — 
jure sanguinis ou jure éoli. 

Avant la Révolution, la qualité de Français 
était acquise par la naissance sur le territoire 
du royaume, quelle que fût l'origine dii père. 
Ce principe continué des institutions féodales, 
fut maintenu dans les différentes constitutions 
qui ont régi successivement la France depuis 
1789 jusqu'à la promulgation du Code civil; il est 
admis, aujourd'hui, dans plusieurs législations 
Européennes; en Angleterre, notamment, la 
nationalité est réglée yar^ soli. On ne peut mé- 
connaître que le système soit simple dans l'ap- 
plication, et qu'il respecte Tordre naturel en con- 
sacrant l'attachement de Thomme au sol natal. 

Pour le plus grand nombre, le clocher n'est-il 
pas une patrie intime? 

Toutefois, dans l'esprit national, si fort que 
soit l'amour du sol, la tradition, le culte des 
lointains souvenirs, de la race et des origines 
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tiennent une place au moins égale. Si le clocher 
est dans la patrie, la famille y tient aussi. Le 
droit du sang est donc légitime. 

Le système mixte du Code civil, en tenant 
compte à la fois de Tun et de l'autre de ces deux 
états, a donc, en* principe, justement donné la 
règle de la nationalité. A ceux qui seraient tentés 
de revenir au droit antérieur, on peut répondre 
qu'avec la fréquence progressive des communi- 
cations internationales , déterminer exclusive- 
ment la nationalité par le sol, c'est faire entre 
les pays un échange continuel de nationaux, et, 
sous une apparence d'homogénéité, introduire 
dans là famille française des éléments passagers 
et disparates. 

Cependant, si la notion de nationalité est assez 
complète pour justifier le mode de détermination 
par la combinaison du droit du sol avec le droit 
du sang, il faut reconnaître que ces deux élé- 
ments ne sont point combinés dans une égale 
proportion ; il en résulte que, dans l'application, 
les prescriptions de Tarticle 9 sont peu favo- 
rables à la naturalisation. Le droit du sang 
dominant, puisque seul il règle la condition jus- 
qu'à vingt-et-un ans, la prérogative d'opter pour 
la nationalité française n'est que tardivement 
acquise au fils de l'étranger né en France. Jus- 
qu'à l'ouverture de la période annale, il reste 
étranger. Or, presque tous les avantages de la 
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nationalité française étant placés au seuil de la 
majorité, vous apercevez s'il est pratique de 
n'accorder la naturalisation qu'à un âge ou déjà 
sont perdues presque toutes les occasions d'en 
profiter. A ceux que des études et des aptitudes 
spéciales ont préparés à certaines carrières, 
rÉcole polytechnique et TÉcole normale, TÉcole 
de St-Cyr, ferment leurs portes; fermées aussi 
les Écoles forestière, centrale, celle des arts et 
métiers, la plupart des Écoles professionnelles, 
toutes nos Administrations publiques, TUniver- 
site, les grandes maisons de commerce et les 
Compagnies de chemins de fer, qui se sont dé- 
cidées à recruter un personnel exclusivement 
français. Les rangs de l'armée, qui sont ouverts 
aux jeunes gens dès la dix-'huitième année, ne 
reçoivent le fils de l'étranger qu'après son option 
dans les termes de la loi. 

La nationalisation de l'article 9 est donc un 
avantage presque stérile. Aussi, Messieurs, 
n'est-elle pas annuellement demandée par plus 
de 150 sujets. 

La commission du Sénat proposa que le 
bienfait de notre nationalité fut accordé, avec 
l'autorisation des parents ou tuteurs, aux fils 
d'étrangers nés en France môme pendant leur 
minorité jusqu'à l'âge de 22 ans. Mais, comme 
cet avantage considérable leur ouvrait les portes 
de nos écoles et les rangs de l'armée, la com- 
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vernement de disposer par un décret de la na- 
turalisation. 

On voit que cette proposition étend libérale- 
ment le bienfait de la loi ; malheureusement 
elle apporte en même temps dans la situation 
des intéressés une modification peu justifiée. 
La naturalisation cesse d'être un droit pour 
devenir une faveur. Le gouvernement qui en 
dispose peut la refuser. Le mineur, qui actuel- 
lement la recueille par Teffet d'une simple dé- 
claration, devra la demander. Pourquoi ? Parce 
que, dit l'honorable rapporteur, dans nos éco- 
les, les naturalisés, désormais admis, pourront 
voir tout ce qui se passe, participer aux études, 
aux exercices. Il faut être sûr de leur patrio- 
tisme ; il est prudent de ne pas négliger toutes 
garanties. 

Cette prudence. Messieurs, paraît superflue. 
Je crois bien que nos écoles n'ont point de 
mystères pour l'étranger, et que la curiosité per- 
fide d'un bénéficiaire de la loi qui n'aurait pas 
reçu sincèrement la nationalité française s'exer- 
cerait sans utilité pour l'étranger, sans danger 
pour nous sur le régime, les études ou les 
exercices de nos établissements militaires. D'ail- 
leurs, s'il faut redouter les trahisons, l'étranger 
naturalisé est-il moins dangereux après qu'avant 
sa majorité ? Pour un inconvénient presque chi- 
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mérique ne perdons point les avantages d'une 
réforme dont la commission du Sénat, à défaut 
de l'application pratique, à donné le principe 
excellent : aussi M. le sénateur Bérenger fut-il 
heureusement inspiré en proposant de réunir 
au bénéfice du projet celui de la légistation ac- 
tuelle et d'admettre à la nationalité française, 
môme pendant sa minorité, l'étranger né sur 
notre territoire, sans qu'il ait à demander la 
naturalisation de faveur; sans qu'il soit exposé 
à un refus dont l'éventualité seule arrêterait 
souvent les demandes. J'aurai tout à l'heure. 
Messieurs, l'occasion déplacer l'exposition d'une 
réforme plus libérale encore et plus pratique. 

Le projet de loi déhbéré au Sénat n'a pas 
sensiblement modifié la condition des étrangers 
de la première génération, de ceux qui ont 
quitté leur pays d'origine pour venir se fixer 
en France. Cependant l'assimilation présente 
tous les avantages d'une annexion pacifique, 
librement consentie, et il semble qu'il y ait au- 
tant de raisons pour étendre la naturalisation 
que de griefs pour justifier la taxe. Les rédac- 
teurs du Code civil n'avaient pas compris l'inté- 
rêt de favoriser la naturalisation de l'étranger 
qui n'est pas né en France. Treilhard explique 
suffisamment cette indifférence dans les motifs 
du Titre P'. « L'admission indéfinie des étran- 
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« gers, dit-il, peut avoir quelques avantages; 
tt mais nous ne savons que trop qu'on ne s'en- 
<c richit pas toujours des pertes ou des déser- 
« tions de ses voisins et qu'un ennemi peut 
« faire quelquefois des présents bien funestes. » 
Sous rinfluence de ces dispositions où dispa- 
raît le culte de la fraternité universelle, il fut 
convenu que le bienfait de la naturalisation se- 
rait accordé à l'étranger qui aurait été auto- 
risé à fixer en France son domicile et qui 
l'aurait conservé pendant six années. Cette durée 
fut successivement réduite par les lois du 3 
décembre 1849 et du 29 juin 1867 à cinq et à 
trois années. 

Le projet permet de naturaliser ceux qui, 
même sans autorisation , ont résidé en France 
pendant dix années, et, après un an de domi- 
cile, l'étranger qui a épousé une Française. Je 
puis bien dire, Messieurs, que Topinion publique 
attendait un progrés plus libéral. Où il fallait 
réformer, le Sénat modifie à peine; il continue 
l'œuvre juridique et la tradition des législateurs 
de 1808, de 1849 et de 1867, comme si la question 
était encore la même. Cependant, la révolution 
économique s'achève; les forces de la concur- 
rence étrangère sont en progression considé- 
rable; quantité négligeable hier, elles menacent 
aujourd'hui les intérêts nationaux. La gravité 
de cette situation, le vœu de nos populations 
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ouvrières réclament, avec le rétablissement du 
droit d'aubaine, une large extension du droit de 
cité; la question n'est plus juridique, elle est 
sociale. 

La naturalisation, actuellement, est restreinte 
en droit, rare en fait : il faut qu'elle devienne 
facile et fréquente. Pour une population de 
1,200,000 étrangers, 663 naturalisations accor- 
dées en 1886, représentent une proportion de 
1/1600. En Allemagne, pour une population 
étrangère sept fois moindre , la proportion est 
cinquante fois plus élevée. 4,893 individus, en 
1885, ont reçu la nationalité allemande. Tandis 
que, sous Tinfluence d'un amour-propre national 
exagéré, méconnaissant les intérêts politiques 
et économiques du pays, nos législateurs entou- 
raient la naturalisation de délais et de forma- 
lités, nos voisins, moins jaloux, plus pratiques, 
ouvraient grandement les portes de la cité. Par 
la naturalisation collective, dont les scrupules 
libéraux du Sénat ont encore retardé le fonction- 
nement intégral, l'Allemagne absorbe, avec le 
chef, tous les membres d'une nombreuse famille. 

Mieux éclairés aujourd'hui, reconnaissons, 
Messieurs , que si la naturalisation reste un 
bienfait pour l'étranger qui la reçoit, elle pro- 
cure à rÉtat, qui Taccorde, des bénéfices équi- 
valents. Ces bénéfices, nous n'avons que trop 
de raisons de les apprécier, puisque, depuis 
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plusieurs années, un excès de richesse et de 
civilisation, en dinïinuant la natalité, ralentit le 
développement de la population française. D'une 
statistique récente, il résulte, qu'en 1886, le 
nombre des décès a dépassé celui des nais- 
sances dans trente-sept départements. La na- 
turalisation apparaît donc comme un mode légal 
de compensation. 

Cependant, quelque précieuse que soit l'ex- 
tension de notre nationalité, la prudence et la 
dignité nationale comportent que Thonneur du 
nom français ne soit pas inconsidérément pro- 
digué. 

L'article 13 du Code civil exige l'autorisation 
préalable et la conservation, pendant trois an- 
nées, d'un domicile en France. Sur la condition 
de séjour, j'ai eu l'honneur déjà, Messieurs, 
d'indiquer que l'autorisation du Gouvernement 
devrait être demandée, non seulement par l'é- 
tranger qui veut être naturalisé, mais par tous 
ceux dont le séjour dépasse la durée d'un simple 
déplacement. Mais, si l'adoption de cette me- 
sure de police me paraît indispensable pour la 
sûreté publique, j'admets moins facilement l'uti- 
lité de reconnaître à l'étranger le droit d'établir 
son domicile en France. Son séjour étant pré- 
caire, puisqu'il dépend du Gouvernement de lui 
en refuser ou de lui en retirer l'autorisation, sa 
résidence est bien un état de fait, mais je n'a- 
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perçois point cette libre élection , ce lien indis- 
soluble et volontaire de la personne et du lieu, 
cette sorte de dominium incorporel essentielle- 
ment civil, qui est presque le droit de cité, qui 
fixe l'exercice des droits politiques et qui est le 
domicile. Il semble bien, d'ailleurs, que cette 
conception iVa pas été absolument étrangère à 
la rédaction de l'article 102 du Code civil, aux 
termes duquel « le domicile de tout Français, . . 
est au lieu de son principal établissement. » Dès 
lors, ne pourrait-on pas professer que le domi- 
cile est un attribut de la nationalité française, 
un privilège qui n'appai'tient pas à l'étranger 
comme un certain nombre de droits civils, tels 
que Tadoption, la tutelle, l'hypothèque légale de 
la femme mariée, que la jurisprudence, inter- 
prétant l'article 11 du décret du Code civil, refuse 
à ceux qui n'ont pas la qualité de Français? 

Je reconnais, Messieurs, la rigueur de cette 
théorie qui dépouille l'étranger de toutes les 
prérogatives attachées au domicile. Le Sénat 
n'est pas allé aussi loin ; mais il est entré dans 
cette voie en proposant que l'autorisation du 
domicile fût retirée lorsqu'après l'expiration du 
délai de trois années, la naturalisation n'aurait 
pas été demandée. 

La condition de l'étranger ainsi réduite aura 
certainement perdu des avantages importants ; 
mais, dans l'état actuel du droit, avec le domi- 

3 
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cile autorisé, elle est trop avantageuse. Qu'on 
se persuade que Tintérêt personnel, plus souvent 
que l^affection ou que la reconnaissance, déci- 
deront les étrangers fixés en France à deman- 
der la naturalisation. Dès lors il est indispen- 
sable que la situation légale de l'étranger soit 
privée des prérogatives qui appartiennent à nos 
nationaux. La différence aujourd'hui n'est pas 
assez appréciable et la naturalisation n'entraînant 
pour celui qui la demande, d'autre résultat que 
de lui faire supporter la charge du service mili- 
taire, on comprend que la nationalité française 
ne soit pas plus recherchée. Mais l'admission à 
domicile qui, à tort est considérée comme l'acte 
préliminaire de la nationalisation, est annuelle- 
ment obtenue par trois mille étrangers. On peut 
admettre que, sous l'influence d'une législation 
moins libérale, ces admissions seraient facile- 
ment converties en naturalisations et comme 
elles s'appliquent généralement^ pour la pratique 
des affaires, à des industriels ou à des com- 
merçants chefs de familles, vous apercevez qu'il 
serait avantageux d'étendre collectivement le 
bienfait aux conjoints et aux descendants. Cette 
simple réforme élèverait considérablement le 
nombre actuel des naturalisations. 

S'il convient, Messieurs^ de supprimer les 
autorisations de domicile, le stage de rési- 
dence, doit certainement être maintenu. Il est 
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nécessaire que Tétranger qui sollicite notre na- 
tionalité manifeste d'abord par des dispositions 
sérieuses, l'intention de se fixer en France. En 
même temps, une double enquête est suivie dans 
son pays d'origine et au lieu de son nouvel éta- 
blissement pour déterminer ses antécédents, ses 
ressources et sa conduite habituelle. 

Cette épreuve est indispensable; mais il est inu- 
tile d*en prolonger la durée au-delà d'une année. 
Si Tenquête est diligemment conduite, il ne sera 
point difficile d'éclairer rapidement les pouvoirs 
publics sur la situation du candidat et alors la 
longueur des délais qui ne serait point justifiée 
amènerait des résultats regrettables ; en décou- 
rageant l'étranger, elle ralentirait le mouvement 
de la naturalisation. En outre, nous savons que 
l'extension de notre nationalité n'est digne de 
rintérêt du législateur qu'à raison des avantages 
qu'elle doit procurer au pays. Ces avantages 
sont limités à la durée de l'existence de l'hom- 
me. A chaque année qui s'écoule dans les 
délais correspond une perte pour l'État. Les 
services du naturalisé ont une valeur qui varie 
suivant son âge, plus grande pendant sa jeu- 
nesse, graduellemement diminuée au cours des 
années, presque nulle quand il a cessé d'être 
une force active dans la population ou dans 
l'armée. Il faut donc étroitement mesurer la 
durée du délai dans l'intérêt même de l'État. 
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Mais ce n'est point encore assez de réduire le 
stage de résidence. Pour réaliser largement l'as- 
similation des étrangers établis en France, il est 
nécessaire de reconstituer la naturalisation sur 
des bases nouvelles. La volonté libre reste sans 
doute Télément principal du contrat; — mais la 
demande est- elle une forme indispensable de 
cette volonté? — La liberté de l'étranger serait- 
elle moins garantie si la loi lui réservait le droit 
de refuser la naturalisation quand elle lui en 
offrira le bienfait? Au regard du bénéficiaire, 
refuser ou ne pas demander, sont deux termes 
équivalents. 

Certes, par nos glorieuses traditions, partons 
les avantages de nos institutions et de nos 
mœurs, notre nationalité vaut bien qu'on la sol- 
licite ! Mais qu'une fierté, à coup sûr légitime, 
ne nous fasse point méconnaître les véritables 
intérêts de l'État. Il y a, dans la nature humaine, 
un fond de passivité, d'inertie, qui répugne à 
toute initiative où l'intérêt personnel ne paraît 
pas immédiatement engagé. La législation doit 
compter avec cet état moral. Combien d'étran- 
gers seraient déjà Français , qui ont reculé 
devant la demande de la naturalisation? 

Pourquoi ne déciderait-on pas que l'étranger 
qui a fixé sur notre territoire son principal éta- 
blissement, et le fils de l'étranger qui est né en 
France, sont de droit Français^ si le premier, à 
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l'expiration de la cinquième année de résidence, 
le second^ à Tépoque de sa majorité, n'ont pas 
expressément déclaré une intention contraire et 
fourni la preuve qu'ils ont conservé leur natio- 
nalité d'origine, j'entends qu'ils ont satisfait aux 
obligations du service militaire dans leur pays. 
Car, Messieurs, n'en doutez point, là est le secret 
de l'indifférence que manifestent les étrangers en 
France pour la naturalisation. Ils ne sont point 
nombreux, en effet, ceux qui acceptent la noble, 
mais lourde charge de notre service militaire. 
11 est vrai que, par quelques exceptions glo- 
rieuses, nous sommes consolés des abstentions 
du plus grand nombre. La France n'oublie pas 
ceux qui, dans les heures les plus sombres de 
1870, sont venus placer leurs poitrines et leurs 
bras aux premiers rangs de nos armées vain- 
cues; elle honore son plus illustre naturalisé, 
M. de Brazza, qui, soldat alors, puis explora- 
teur, au prix de sa fortune et de sa jeunesse, 
paya le bienfait de notre nationalité par la con- 
quête pacifique d'une immense colonie. 

Notre hospitalité trop généreuse a permis, 
jusqu'à ce jour, à tous les étrangers, d'éviter le 
recrutement à la fois dans leur pays et dans le 
nôtre. En les obligeant^ s'ils refusent la natu- 
ralisation, à justifier qu'ils sont en règle avec 
les autorités militaires dont ils relèvent, le légis- 
lateur réaliserait une réforme décisive. 
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Vous n'ignorez point d'ailleurs, Messieurs, 
que la naturalisation de droit n'est pas, comme 
on le croit communément, un système nouveau. 
Dans notre ancien droit, la naturalisation s'opé- 
rait bien par des lettres royales dont l'obtention 
n'était subordonnée à aucune condition préa- 
lable ; — mais une loi des 30 avril, 2 mai 1790, 
disposa que tout étranger établi en France était 
Français après cinq ans de domicile continu dans 
le royaume, lorsqu'il y avait acquis des immeu- 
bles ou formé un établissement dé commerce, 
ou bien encore lorsqu'il avait épousé une Fran- 
çaise ou reçu dans quelque ville des lettres de 
bourgeoisie. 

La constitution des 3-14 septembre 1791 re- 
produisit ces dispositions en supprimant toute- 
fois la condition préalable des lettres de bour- 
geoisie et en assimilant les exploitations agricoles 
aux établissements de commerce. Enfin , plus 
favorable encore à la naturalisation, la constitu- 
tion du 24 juin 1793 réduisit même à une année 
le stage de domicile ? 

Pourquoi cette législation libérale ne fut-elle 
pas conservée dans le Code civil ? Il faut l'ex- 
pliquer par des causes générales. La Révolution 
grandissant dans la gloire militaire avait oublié 
les professions généreuses de ses commence- 
ments. — En 1792, ses armées exportaient les 
Droits de l'Homme; ses généraux, à JVlayence, 
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à Jeramapes, à Anvers, appuyaient les décrets 
de la Convention qui promettaient aux peuples 
la Liberté. La France conviait l'Europe à la 
République. Elle n'était point jalouse alors de 
sa nationalité. Aussi, dans cette période inter- 
médiaire, la naturalisation fut-elle largement 
offerte. Mais lorsque le Code civil fut publié, la 
conquête déjà remplaçait la propagande, Tan- 
nexion faisait oublier la naturalisation. Celle- 
ci fait des citoyens; l'empire naissant, ne de- 
inandait que des sujets. L'honneur du nom 
français ^ d'ailleurs , avait été porté si haut 
({ue la naturalisation parut une faveur digne 
d'être entourée des formalités les plus restric- 
tives. 

Aujourd'hui, Messieurs, sous l'influence d'une 
situation économique dont j'ai eu l'honneur de 
vous rappeler les dangers, la naturalisation 
étant mieux connue, il est temps de revenir à 
une législation qui diminue la concurrence 
étrangère en augmentant les forces nationales. 

Ce n'est point par la durée du séjour, mais 
par la condition de son établissement que l'étran- 
ger manifeste l'intention de devenir Français ; 
cette option garantit l'attachement du naturalisé 
pour sa patrie d'adoption, sans qu'il soit néces- 
saire de lui imposer une sorte de noviciat qui 
n'ajouterait rien à l'ardeur de ses vœux. L'en- 
quête administrative fera connaître s'il est digne 



Digitized by 



Google 



- 40 — 

du bienfait de la uationalisation, et, comme il 
reste libre de refuser, il est juste que les pou- 
voirs publics soient aussi appelés à statuer sur 
Tadmission au bénéfice de la loi. Cette préroga- 
tive pourrait être périodiquement exercée par 
les préfets dans chaque département, sur le 
rapport des officiers de police. 

Ainsi serait réalisée, Messieurs, par la taxe 
et par la naturalisation, sans rigueur, mais sans 
illusions, sans léser les intérêts de Tétranger, 
sans compromettre les droits de TÉtat , une 
réforme qui donnerait une légitime satisfaction 
au vœu de Topinion publique. 

Il me reste, Messieurs, avant de finir, à m'ac- 
quitter d'un devoir pieux, dont la haute conve- 
nance suffit à entretenir et à justifier la tradition 
de cette solennité annuelle. La Cour ne veut pas 
oublier ceux de ses membres qui l'ont honorée 
par leurs mérites et par leurs services. 

La retraite avait éloigné de cette compagnie 
M. le Président Coqueret à une époque où vous 
n'étiez point ses collègues ; mais vous l'avez 
connu et je sais de quelle estime sympathique 
et respectueuse il était entouré dans ce Palais. 

Vous avez apprécié hautement ses grandes 
qualités morales, la sûreté de son jugement et 
surtout l'étendue de ses connaissances profes- 
sionnelles qui, dans les délibérations, lui assu- 
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raient une influence incontestée. Il appréciait lui- 
même trop modestement son crédit ; et comme 
avant d*entrer dans la magistrature, par la pra- 
tique des affaires il s'était longuement préparé 
à Tart de juger, il se nommait volontiers « un 
praticien. » — Son expérience juridique valait 
un titre plus élevé. 

Lorsqu'après une carrière parcourue dans 
les plus hautes fonctions de Tordre judiciaire, 
M. Coqueret rentra dans la vie privée, em- 
portant les regrets de tous ceux qu'avait charmés 
sa bienveillance, il consacra sa verte vieillesse 
aux exercices d'une piété sincère et tolérante 
qui durent lui adoucir les suprêmes épreuves 
de la maladie et de la mort. 



Messieurs les Avocats, 

Vous avez depuis longtemps Testime et la 
confiance de la Cour; pour moi, nouveau venu 
dans teiie compagnie, laissez-moi dire com- 
bien je suis heureux de pouvoir rendre le solen- 
nel et légitime hommage dû à votre talent et à 
notre noble profession. On a raison de vous le 
répéter sans cesse; vous êtes les dignes et in- 
dispensables auxiliaires de la justice. Loyseau 
nous nommait u les conseillers des juges », 
et d'Aguesseau, parlant de vos règlements, di- 
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sait que yi votre ministère n'est distingué de 
« celui des magistrats que par le caractère et 
u non par les ^obligations. » 

La haute science et la distinction que vous 
avez mises au service de la justice ont valu 
depuis longtemps au barreau de Caen une 
réputation qui , Tannée dernière , dans une 
solennité semblable , obtenait un éloge mé- 
rité. 

Aux pins jeunes confrères, ceux qui parmi 
vous entretiennent ce haut renom pourront 
dire au prix de quels sacrifices, de quels efforts 
il est acquis. « La fonction de l'avocat est pé- 
'< nible et laborieuse, dit La Bruyère, sa maison 
< n'est pas pour lui un lieu de repos ou de 
( retraite, ni un asile contre les plaideurs ; 
t elle est ouverte à tous ceux qui viennent Tac- 
( câbler de leurs questions et de leurs dou- 
( tes.... Il se délasse d'un long discours par 
K de plus longs écrits; il ne fait que changer 
V' de travaux et de fatigues. » 

A une tâche pareille, Messieurs, la vie suffit 
à peine. — Pour s'y préparer, ce n'est point assez 
des études juridiques les plus complètes. —Les 
procès ne sont-ils point engagés sur les contes- 
tations de fait les plus variées? Vous demander 
de tout savoir, ne serait point dépasser les 
limites de vos attributions. Mais votre vrai 
domaine reste la connaissance des passions 
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Ju vénal : 

Quidquid agunt homines, votum, timor, ira, voluptas, 
Gaiidia discursus nostri est farrago libelli. 

Messieurs les Avoués, 

J'ai lu « que si les bons avocats font les bons 
juges, les bons avoués font les bons jugements. » 
Vous formez les premières assises de tous les 
procès ; et, par la plume, avant la parole, vous 
êtes les interprètes du droit. La Cour apprécie 
hautement votre zèle et votre honorabilité. 

Pour M. le Procureur Général, nous requé- 
rons, qu'il plaise à la Cour, nous donner acte 
de ce qu'il a été satisfait aux prescriptions de 
l'article 34 du décret du 6 juillet 1810. 



M. le Procureur général a requis ensuite que 
les Avocats, présents à Taudience , soient admis 
à renouveler leur serment. 

M. le Premier Président a lu, à cet effet, 
la formule du serment , et a invité le Greffier 
à faire, sur le tableau de l'Ordre, l'appel 
des Avocats exerçant près la Cour. 
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A l'appel de leurs noms, les Avocals présents 
se sont levés et , la main haute , ont succes- 
sivement répondu : Je le jure. 

La Cour a donné acte du serment. 

La Cour a donné également acte à M. le 
Procureur général de ce qu'il a été satisfait 
à l'article 34 du décret du 6 juillet 1810. 

Ce fait , M. le Procureur général ayant dé- 
claré n'avoir pas d'autres réquisitions à prendre, 
iM, le Premier Président a levé la séance. 

Présents: MM. HouyvetC. *, Premier Prési- 
dent; Tiphaigne *, Hue, Présidents; Guillard, 
Guicherd , Hoffmann ^ , Manchon , Surcouf , 
Victor Clément, Turbout * , Duchemin , Aymé , 
Piquet, Le Mare, Le Bart , Lenoël, Laubet , 
Conseillers ; 

MM. Faguet*, Procureur général ; Lerebours- 
Pigeonnière * , Vaudrus , Avocats généraux ; 
Michel , Cordier , Substituts ; 

Solange , Greffier en chef. 

Boltet, Marie, W. Delarue, Commis greffiers. 

La minute est signée : Houyvet et Solange. 

(^aen. — Imp. Henri Delesques, rue Froide, 2 et 4. 
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